ARRETE PORTANT AUTORISATION DE TRAVAIL À TEMPS PARTIEL
CIVILITE PRENOM NOM
Monsieur

 FORMTEXT 
Madame

 FORMTEXT 
le Maire

 FORMTEXT 
le Président

 FORMTEXT 
la Présidente,

Nom de la collectivité,

VU,
le code général de la fonction publique, notamment les articles L612,
VU,
le décret n°2004-777 du 29/07/2004 modifié relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction publique territoriale,

VU,
la délibération du Conseil du jj/mm/aaaa fixant les modalités d’exercice du travail à temps partiel,

VU,
la demande écrite en date du jj/mm/aaaa présentée par Civilité Prénom NOM, grade titulairestagiairecontractuel à temps non complet,
ARRETE

ARTICLE 1
:
A compter du jj/mm/aaaa, Civilité Prénom NOM, grade à temps non complet, est autorisée à accomplir un service à temps partiel, soit      % A voir selon votre délibération. pour rappel : taux compris entre 50% et 99% pour les agents à temps complet. Taux de 50%, 60%, 70%, 80% ou 90% pour les agents à temps non complet.de la durée hebdomadaire du service que les agents à temps plein exerçant les mêmes fonctions doivent effectuer.

ARTICLE 2
: 
Le temps non travaillé est fixé comme suit :



- La journée du       / La / les demies journées du       / Autres modalités : (1)      
ARTICLE 3
:
L’autorisation d’assurer un service à temps partiel est accordée sur demande respectant un préavis de       mois (selon délibération), pour une période égale à       mois (comprise entre six mois et un an), renouvelable, pour la même durée, par tacite reconduction dans la limite de trois ans. A l’issue de cette période de trois ans, le renouvellement de l’autorisation de travail à temps partiel doit faire l’objet d’une demande et d’une décision expresses.

ARTICLE 4
:
L’agent percevra   % 

 FORMTEXT 
ou 

 FORMTEXT 
6/7èmes 

 FORMTEXT 
ou 32/35èmes Attention pour un temps partiel à 80%, la rémunération est de 6/7èmes et pour un temps partiel à 90%, la rémunération est de 32/35èmes du traitement, des primes et indemnités afférents à ses grade et échelon. Le supplément familial de traitement, lorsqu’il est versé, ne peut être inférieur au montant minimum versé aux fonctionnaires travaillant à temps plein ayant le même nombre d’enfants à charge.
Pour le calcul de l’ancienneté exigée pour l’avancement d’échelon et de grade, la période de temps partiel est comptée pour la totalité de sa durée.

ARTICLE 5
:
L’agent devra solliciter la modification des conditions d’exercice du temps partiel ou sa reprise à temps plein deux mois avant la date souhaitée, sauf motif grave.

ARTICLE 6
:
L’autorisation d’accomplir un service à temps partiel est suspendue pendant la durée du congé de maternité, de paternité et du congé pour adoption. Les bénéficiaires de tels congés sont, en conséquence, rétablis, pour la durée de ces congés, dans les droits des agents exerçant leurs fonctions à temps plein.

ARTICLE 7
:
Ampliation du présent arrêté sera transmise à :

-
L’Agent Comptable de la Collectivité,

-
Monsieur le Président du Centre de Gestion,

-
L’agent.

Monsieur

 FORMTEXT 
Madame

 FORMTEXT 
le Maire

 FORMTEXT 
le Président

 FORMTEXT 
la Présidente :

- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- Informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le : .............................
Fait à      , le ....................

L’agent,
Monsieur

 FORMTEXT 
Madame

 FORMTEXT 
le Maire

 FORMTEXT 
le Président

 FORMTEXT 
la Présidente,

             
Prénom et Nom 
Prénom et Nom 
(1) Indiquer l’alternance des périodes travaillées et non travaillées et la répartition des horaires de travail à l’intérieur des périodes travaillées.


